
Ouvriers, employés, techniciens... quelle analyse de classe ? 
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CONTROVERSE ELEMENTS 
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L ' e x i s t e n c e à c ô t é d e 
la b o u r g e o i s i e e t d e la c l a s s e 
o u v r i è r e d ' u n e n s e m b l e 
i m p o r t a n t d e c o u c h e s 
h a b i t u e l l e m e n t q u a l i f i é e s d e 
«petites bourgeoises», a d e t o u t 
t e m p s p o s é d e s p r o b l è m e s 
c o m p l e x e s , t a n t t h é o r i q u e s q u e 
p r a t i q u e s , a u m o u v e m e n t 
r é v o l u t i o n n a i r e . P e n d a n t 
l o n g t e m p s , i ls o n t é t é d o m i n é s 
p a r la q u e s t i o n p a y s a n n e e t c e l l e 
d e la l u t t e d e s c l a s s e s à fa 
c a m p a g n e . L ' é v o l u t i o n d e s 
s o c i é t é s c a p i t a l i s t e s 
d é v e l o p p é e s a f a i t p e r d r e d e s o n 
a c u i t é à c e t t e q u e s t i o n , s a n s 
la r é g l e r s u r le f o n d . M a i s e l le 
e n a s o u l e v é d ' a u t r e s a v e c le 
d é v e l o p p e m e n t n u m é r i q u e m e n t 
i m p o r t a n t d e s e m p l o y é s , 
f o n c t i o n n a i r e s , t e c h n i c i e n s . . . 

L E simple d é n o m b r e m e n t de ces 
catégor ies dans la France 
d 'au jourd 'hu i permet de p ren­

dre consc ience de l ' amp leurdu problè­
m e : les employés représentant 2 2 % 
de la popu la t ion act ive, les ingénieurs, 
cadres et technic iens 1 5 % , les ensei­
gnan ts et profess ions intel lectuel les 
7 % , les paysans 6 % , les peti ts 
commerçan ts 4 % , les art isans 3 % , 
les professions libérales 1 % , soit 
ensemble 5 8 % , cont re 3 4 % pour 
la classe ouvr ière. 

Cette quest ion présente égale­
m e n t un enjeu considérable à u n 
doub le t i t re . 

Sur le plan idéologique et théor i ­
que : la croissance de ces couches 
nouvelles don t l 'appartenance de 
classe n'est pas déf inie c lairement, 
leur rôle impor tan t dans la vie éco­
nomique et sociale, ne nécessitent-
ils pas une remise en cause des 
a n a l y s e s m a r x i s t e s « t r a d i t i o n n e l ­
les» ? N'assiste-t-on pas à une di lu­
t ion des antagonismes de classes 
fondés sur l 'exploi tat ion capital iste, 
à leur t rans format ion en d 'autres 
cont rad ic t ions, prenant leur source 
par exemple dans les relations de 
pouvoi r au sein des inst i tut ions so­
ciales, cont rad ic t ions qui d'ail leurs 
se retrouveraient peu ou prou dans 
tou tes les sociétés, y compr is les 
sociétés socialistes ? 

Sur le plan pol i t ique : quelle place 
accorde- t -on à ces couches dans le 
processus de t ransformat ion de la 
société ? Quel type d'al l iance nouer, 
et sur quelles bases ? Et même, le 
rôle moteur et dir igeant de la classe 
ouvrière ne correspond-i l pas, au 
f o n d , qu 'à une pét i t ion de pr inci­
pe ? 
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Toutes ces quest ions on t donné 
lieu à une abondante l i t térature et 
c o m m e il se doi t , aux réponses les 
plus diverses. 

Ci tons d 'abord C. Baudelot qui a 
rassemblé et analysé une masse 
considérable d ' in format ions stat ist i ­
ques et économiques sur les classes 
sociales en France (1) (2 ) * . Il p r o p o ­
se de prendre pour critère de dél i­
mi ta t ion de la pet i te bourgeoisie la 
percept ion de la plus-value rétrocé­
dée par la bourgeois ie, don t il est i ­
me le m o n t a n t à partir du coû t de 
rep roduc t ion de la fo rce de t ravai l . 
Les employés ne percevant pas de 
plus-value devant être regroupés 
dans un «quasi-prolétariat», la pet i te 
bourgeoisie se compose de t ro is 
f ract ions ne t tement dist inctes : les 
commerçan ts et professions l ibéra­
les, les cadres des services publ ics 
(y compr is les enseignants) , et les 
ingénieurs et cadres des entreprises 
privées. 

Chez d 'aut res socio logues, l 'uti l i­
sat ion massive de stat ist iques c o n ­
dui t à des analyses caricaturales. 
Signi f icat ive est à cet égard l 'étude 
entrepr ise par l ' IRIS, inst i tu t d ir igé 
par J . A t ta l i (3), qu i about i t à un re­
g roupemen t des catégories socio­
professionnel les (nomenclature ut i l i ­
sée par l 'Insee) en f o n c t i o n de cr i tè­
res choisis au gré — nous pourr ions 
dire au hasard — des in format ions 
disponibles, et don t on t rouvera un 
échant i l lon dans l 'encadré c i -contre. 

Ce souci d 'ob ject iv i té , le refus de 
t o u t d iscours idéologique a priori 
est, en apparence, poussé à l 'extrê­
me par l 'école américaine de socio­
l o g i e , a v e c l a q u e l l e c o n v e r g e n t 
nombre de socio logues inf luencés 
par le s t ructura l isme. L'analyse des 
classes s 'ef face derrière la «théorie 
des organisations», qu i p ré tend é t u ­
dier les relations sociales dans les 
inst i tu t ions, qu ' i l s'agisse d 'une en­
treprise , de l'Etat ou d 'un part i po­
l i t ique, en dehors de tou te référence 
à leur f inal i té. Celles-ci seraient le 

* Dans tout l'article les notes ren­
voient à la bibliographie donnée en an­
nexe. Si nécessaire on a précisé la 
page à laquelle se trouve l'extrait cité, 
d'après l'édition utilisée. 
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lieu de luttes de pouvoirs, de «con­
flits institutionnels», qui se substi­
tuent aux concepts d'exploitation et 
de lutte des classes. Sous couvert 
d'une critique des «sociétés indus­
trielles», auxquelles sont amalga­
mées les sociétés socialistes, des 
sociologues tels que lllich (4), 
M. Crozier (5), A. Touraine (6), 
nient en fait la nécessité de la sup­
pression capitaliste, reléguée au 
rang d'un changement illusoire sans 
prise sur les véritables causes des 
inégalités sociales. 

Giscard et les hommes au pouvoir 
en France ne répugnent pas à faire 
référence à de tels discours. Mais 
des gens se réclamant du marxis­
me, devant l'apparition de phéno­
mènes nouveaux ou la redécouverte 
de phénomènes anciens, se retrou­
vent en convergence avec tout ou 
partie de ces thèses. Ainsi la dégé­
nérescence de l'URSS, le fonction­
nement du PCF, les conduisent à 
voir la source du mal dans la bu­
reaucratie et la «dictature des appa­
reils». Les difficultés des luttes ou­
vrières depuis 1976, faisant ressortir 
l'essor de mouvements (écologie, 
femmes, régions, ...) dans lesquels 
la petite bourgeoisie tient une gran­
de place, l'échec de la gauche mê­
me que d'aucuns, toujours à la re­
cherche d'une classe ouvrière my­
th ique, ident i f ia ient au mouve­
ment ouvrier, les conduisent à s'in­
terroger sur la pertinence des analy­
ses en termes de classes, et sur le 
rôle et la place de la classe ouvrière. 
Pour certains les délimitations se 
font, en fin de compte, entre la 
«gauche», tous ceux qui «refusent 
le système», qui «sont en révolte», 
et ceux qui «acceptent leur sort» (cf 
par exemple certaines positions pu­
bliées dans la revue Parti Pris). Pour 
d'autres il faut aller plus loin, com­
me par exemple ce courant du PSU 
pour qui la contradiction fondamen­
tale est entre les «compétents» et 
les «exécutants». 

A l'opposé, d'autres travaux s'en 
tiennent strictement aux textes clas­
siques du marxisme, dans lesquels 
ils recherchent une interprétation 
complète de la structuration sociale 
dans les pays capitalistes dévelop­
pés. 

Certains de ces travaux, réalisant 
une compilation assez complète de 
l'œuvre de Marx, ne manquent pas 
d'intérêt en tant que tels, comme 
par exemple l'ouvrage d'A. Ber-
thoud (7) ou l'article d'Ian Gough 
(8). Mais les limites des résultats 

auxquels ils aboutissent sont en gé­
néral à la mesure de leur démarche. 
Significatif est à cet égard l'ouvrage 
de G. Duménil (9) qui conclut — en 
toute rigueur : «On conservera ici à 
la personne du cadre et de l'em­
ployé son ambiguïté. A la constata­
tion de l'hybridité du groupe social 

répandue dans les esprits au 
point de devenir banalité — on a 
cherché à donner un contenu et 
donc une signification. L'ambiguïté 
n'a pas été levée, mais spécifiée.». 

Le point commun de ces études 
est en effet que, partant d'une in­
terprétation littérale et restrictive 
(nous reviendrons sur ce point) de 
Marx, elles rejettent en dehors des 
deux seules catégories auxquelles 
est vraiment reconnu le caractère de 
classe à part entière (la bourgeoisie 
et le prolétariat) une masse énorme 
et hétéroclite qui résiste à toute 
analyse marxiste rigoureuse et à la­
quelle il ne reste plus dès lors qu'à 
reconnaître une seule caractéristi­
que : l'ambiguïté. 

N. Poulantzas, qui est un des 
chercheurs qui a le plus approfondi 
la question (10) n'échappe pas à 
cette faiblesse. S'en tenant à une 
interprétation abstraite et rapide des 
critères marxistes qui fondent la ca-
ractérisation de la situation de clas­
se, il leur retire toute efficacité con­
crète. La petite-bourgeoisie n'appa­
raît plus alors qu'en négatif des 
deux classes fondamentales. Privé 
des outils marxistes les plus solides 
il est ainsi conduit pour analyser ce 
vaste ensemble à recourir exclusi­
vement à des critères idéologiques 
ou à d'autres facteurs habituelle­
ment utilisés par les sociologues 
empiristes (origine sociale, forma­
tion scolaire, . . . ) . La conclusion 
qu'il en tire — l'existence d'une 
seule classe peti te-bourgeoise — 
paraissant comme il se doit insatis­
faisante, il introduit la notion de 
«polarisation» : la petite-bourgeoisie 
est écartelée entre les deux classes 
fondamentales en fonction de la lut­
te des classes. Selon quelles lignes 
de forces ? Aucune réponse n'est, 
donnée, ne peut être donnée à cet­
te question pourtant décisive, puis­
que la petite-bourgeoisie constitue 
malgré tout une seule et même 
classe. Le type d'alliance qui se 
dessine ainsi est clair : la «chance 
historique de la révolution socialiste 
en France» c'est la «polarisation de 
la petite-bourgeoisie vers des posi­
tions de classe prolétariennes» et 
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celle-ci «dépend de la représenta­
tion, et non simplement de la «prise 
en charge» _ comme un boulet qu' 
on traîne au pied — de la petite-bour­
geoisie par les organisations de lut­
te de classe de la classe ouvrière el­
les-mêmes». N. Poulantzas converge 
ainsi vers les thèses du PCF sur 
{'«union du peuple de France» qu'il 
prétendait combattre. 

Le PCF se présente en effet lui 
aussi comme soucieux d'orthodo­
xie : soulignant que «le critère dé­
terminant de l'appartenance à la 
classe ouvrière est la création de 
plus-value'dans fa sphère de la pro­
duction matérielle», il récuse toute 
idée de classe petite-bourgeoise : 
«les couches «intermédiaires» ne 
constituent pas une ou plusieurs 
classes sociales au sens strict du 
terme. Il n'y a pas de classe moyen­
ne mais un ensemble de couches 
sociales différenciées qui se situent 
dans une position intermédiaire» 
(11)... mais qui présentent la carac­
téristique commune d'être victimes 
de la fraction monopoliste de la 
bourgeoisie. C'est avec cette cons­
tellation de couches allant du petit 
paysan au cadre supérieur et sur la 
base de leurs intérêts supposés 
communs que la classe ouvrière est 
censée s'allier sous la haute direc­
tion du PCF. 

Ce rapide examen de quelques 
unes des thèses les plus répandues 
sur la «petite-bourgeoisie» souligne 
la nécessité de clarifier au préalable 
notre démarche et notre méthode. 

NOTRE DEMARCHE 

Le concept de classe a été gal­
vaudé au point qu'il n'est guère de 
sociologue qui ne l'utilise, même si 
c'est, concession faite à la mode, 
en tant que synonyme de catégorie 
socio-professionnelle. 

Le concept de classe a pourtant 
une signification précise, scientifi­
que, mais qu'on ne saurait détacher 
de son objet : la lutte des classes et 
la lutte pour la Révolution Proléta­
rienne. 

L'objet de toute analyse de clas­
ses est fondamentalement de déter­
miner «qui sont nos amis, qui sont 
nos ennemis» selon la formule de 
Mao Zedong (12). Autrement dit 
quelles sont les forces qui appuie-
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ront f e rmement le processus de 
t rans format ion révolut ionnaire de la 
société, celles qui peuvent s'y rallier 
mais avec lesquelles des contradic­
t ions subsisteront , et celles enf in 
qui s'y opposeront . C'est bien là 
«une question d'une importance pri­
mordiale pour la Révolution» (12). 

Rappeler cet object i f détermine 
les grandes lignes de notre mé tho ­
de. 

1 - Il ne s'agit pas pour nous de 
nous livrer à un exercice de classifi­
cat ion gratu i t , de dist inguer des ca­
tégories plus ou moins homogènes 
d'après leurs revenus ou leur c o m ­
por tement «en général». L'analyse 
de classes renvoie à un projet pol i t i ­
que , celui de l 'abol i t ion du capitalis­
m e et de l ' instaurat ion de la d ic ta tu­
re du prolétariat, et a une signif ica­
t ion pol i t ique en tant que telle : 
fourn i r la base théor ique des allian­
ces de classes qu i pour ron t se 
nouer dans le processus pour la Ré­
vo lu t ion et pour la t ransformat ion 
socialiste de la société. Aussi ne 
peut -on se contenter de soul igner 
l 'ambiguï té, ou l ' instabil i té, d 'une 
pet i te-bourgeoisie polarisée ou n o n . 
Ce qui pourrai t être acceptable, non 
pas théor iquement mais prat ique­
men t , pour une catégor ie très mino­
ritaire ne l'est plus quand il s 'agit de 
la moi t ié de la popula t ion act ive. 
L'analyse do i t au contraire met t re 
en évidence le plus f inement et le 
plus r igoureusement possible les ca­
tégories avec lesquelles une alliance 
est possible, et dans quelles cond i ­
t ions . 

2 - pour faire cet te analyse nous 
nous fondons sur le marxisme-léni­
nisme. C'est-à-dire, non pas sur un 
d o g m e intangible qu i serait déf in i t i ­
vement const i tué, mais sur un 
corps de principes scient i f iques 
don t il s 'agi t , non de prouver la va­
l id i té, mais de se servir dans t o u t e 
sa p ro fondeur pour l 'étude d 'une si­
tua t ion concrè te . 

3 - Not re analyse se rappor te en 
e f fe t à une s i tuat ion concrè te : celle 
de la f o r m a t i o n sociale f rançaise d 'au ­
jou rd 'hu i . En tant que pays capi ta­
liste du second m o n d e , sa s t ruc tu ­
rat ion sociale présente des caracté­
ristiques générales, c o m m u n e s aux 
pays ayant connu une dominat ion 
de longue durée du capital isme, 
mais elle présente également des 
caractérist iques propres qu' i l c o n ­
v ient de saisir dans tou te leur c o m ­
plexité. On ne peut se contenter 
d 'une analyse générale du mode de 
p roduc t ion capital iste : tou te fo rma-

Faire l'analyse de classes de la société française: 
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t ion sociale résulte d 'un processus 
de const i tu t ion h is tor iquement dé­
terminé, marqué par l 'existence, ou 
la subsistance, de classes diverses à 
côté des deux classes fondamen ta ­
les de tou te société capital iste. 

C'est dire que nous ne chercherons 
l 'existence des classes sociales ni 
dans les stat ist iques de f réquenta­
t ion des salles de spectacle, c o m m e 
le f o n t les empir istes, ni entre les 

pages du Capital, c o m m e le f o n t les 
d o g m a t i q u e s . 

P r é c i s o n s ce d e r n i e r p o i n t : 
K. Marx, qui est celui qui a le plus 
contr ibué à forger les concepts uti l i ­
sés, n'a jamais élaboré complète­
men t sa concept ion des classes so­
ciales. Le chapi t re du Capital qu i 
devait trai ter cette quest ion, le der­
nier de l 'ouvrage publié sous la d i ­
rect ion de F. Engels, est en ef fet 
resté inachevé, à peine ébauché. De 
nombreux éléments peuvent être 
extraits de l 'ensemble de son œ u ­

vre , mais celle-ci est ex t rêmemen t 
vaste et a été élaborée dans des 
condi t ions très diverses, si bien que 
leur interprétat ion est dél icate et 
souvent empre in te d ' incer t i tude. Se 
cantonner à une simple exégèse 
sous prétexte d 'or thodox ie suppr i ­
me ce qui fa i t du marxisme-léninis­
me une théor ie révolut ionnaire : sa 
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capacité à analyser la réalité concrè­
te pour la t ransformer . 

il conv ient donc d'uti l iser les d i ­
vers é léments que Marx nous a lé­
gués dans le cadre du système 
scient i f ique et cohérent que const i ­
tue le marxisme- lénin isme, en s'ef-
fo rçant de comprendre sous quelles 
f o r m e s concrè tes ils s 'app l iquent o u 
se présentent dans la fo rmat ion 
sociale française d 'au jourd 'hu i . On 
s 'ef forcera également de fonder 
aussi r igoureusement et aussi préci­
sément que possible les dél imi ta­
t ions de classes que nous m e t t r o n s 
en év idence. 

4 - Not re object i f n'est pas de 
prévoir le c o m p o r t e m e n t de tel ou 
tel ind iv idu, ou d 'une catégorie plus 
ou moins marginale, mais d 'appré­
cier c o m m e n t des groupes sociaux, 
numér iquementXassez vastes, peu­
vent se situer par rapport au pro­
cessus révolut ionnaire. Cette a t t i tu ­
de dépend év idemment aussi de 
celle qu 'adop te ron t leur égard les 
forces qu i condu i ron t la révo lu t ion. 

Et c'est bien à la déf in i t ion de 
cet te pol i t ique envers les di f férentes 
classes sociales qu 'une analyse de 
classes do i t contr ibuer. Le marxis­
me nous apprend que, stratégique-
m e n t , l 'analyse des classes so­
ciales est f onc t ion de l ' intérêt qu 'e l -
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les ont à la transformation révolu­
tionnaire de la société, c'est-à-dire 
de leur situation objective dans l'en­
semble des contradictions qui fon­
dent la formation sociale française. 
C'est pourquoi la base, le point de 
départ de notre analyse de classes 
sera l'examen de la situation objec­
tive des groupes sociaux dans les 
rapports de production. Suivant la 
citation célèbre de Lénine : «On ap­
pelle classes, de vastes groupes 
d'hommes qui se distinguent par la 
place qu'ils occupent dans un sys­
tème historiquement défini de pro­
duction sociale, par leur rapport ( la 
plupart du temps fixé et consacré 
par les lois ) vis à vis des moyens de 
production, par leur rôle dans l'or­
ganisation sociale du travail, donc, 
par les modes d'obtention et l'im­
portance de la part de richesses so­
ciales dont ils disposent. Les classes 
sont des groupes d'hommes dont 
l'un peut s'approprier le travail de 
l'autre, à cause de la place différen­
te qu'il occupe dans une structure 
déterminée, l'économie sociale. »(Î4) 

Nous examinerons successive­
ment les trois composantes des rap­
ports de production : rapports de 
propriété, rôle dans l'organisation 
sociale du travail, rapports de répar­
tition. Cet examen, qui nécessitera 
de préciser certains concepts en te­
nant compte de la situation concrè­
te à laquelle ils sont appliqués, nous 
fournira pour chaque composante 
plusieurs délimitations. La combi­
naison de ces délimitations nous 
permettra d'identifier les groupes 
sociaux dont la situation est homo­
gène dans les rapports de produc­
tion. 

5 - Mais notre objectif étant d'ap­
précier les comportements de ces 
groupes sociaux par rapport au pro­
cessus révolutionnaire, il est néces­
saire, dans un deuxième temps, 
d'étudier de manière plus détaillée 
chacun de ces groupes sociaux en 
prenant en compte les facteurs 
idéologiques et politiques. Il s'agira 
alors de vérifier la pertinence de la 
première classification, éventuelle­
ment de procéder à des regroupe­
ments, ou de distinguer à l'intérieur 
d'une même classe des fractions de 
classe. Cette deuxième étape né­
cessite un examen plus délicat, et 
surtout des éléments .d'enquête 
concrets, portant sur des aspects 
très divers (cohésion, histoire de la 
constitution des classes, comporte­
ments politiques et sociaux, . . . ) . 

L'ANALYSE 
DES RAPPORTS 

DE PRODUCTION 

Le rapport aux moyens 
de production 

Il comprend lui-même deux 
aspects, qui sont liés : 

- la propriété des moyens de pro­
duction, 

- la séparation d'avec les moyens 
de production. 

La propriété d'un bien est carac­
térisée par l'exercice d'un certain 
nombre de pouvoirs vis-à-vis de ce 
bien : pouvoir disposer de son usa­
ge, décider de son utilisation, per­
cevoir les revenus que celle-ci pro­
cure, le céder provisoirement ou dé­
finitivement à d'autres personnes. 
L'étendue et les modalités d'exerci­
ce de ces pouvoirs sont générale­
ment codifiées par la loi, et peuvent 
être très diverses. Par exemple en 
France il n'existe pas moins d'une 
trentaine de formes juridiques dis­
tinctes pour les entreprises, depuis 
la propriété individuelle jusqu'à la 
société par actions, en passant par 
la coopérative, les sociétés en com­
mandite, ... Chacun de ces régimes 
spécifie les règles de répartition des 
pouvoirs attachés à la propriété 
entre les différentes personnes ou 
groupes de personnes qui y partici­
pent. 

Dans le mode de production capi­
taliste la tendance générale va à la 
séparation des fonctions d'avance 
du capital, concrétisées par la dé­
tention des titres juridiques de pro­
priété auxquels sont attachés les 
droits de participation au profit, et 
les fonctions de direction de la ges­
tion du capital. Aussi utilise-t-on 
souvent des termes différents pour 
les distinguer : propriété juridique 
pour les premières, possession pour 
les secondes. Bien que relevant 
toutes les deux de la propriété elles 
peuvent être détenues, et le sont le 
plus souvent, par des groupes de 
personnes distincts. Par exemple 
dans les sociétés anonymes par ac­
tions la propriété juridique peut être 
extrêmement dispersée (plusieurs 
millions d'actionnaires parfois), tan-
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dis que la possession reste entre les 
mains d'un groupe très limité de 
personnes, qui ne sont pas toujours 
actionnaires, Cette séparation est la 
source de contradictions entre pro­
priété juridique et possession, la 
tendance étant à la concentration 
de l'essentiel des pouvoirs du côté 
du deuxième pôle, entre les mains 
des administrateurs du capital» Le 
cas limite, qui fait annoncer par cer­
tains la fin des capitalistes au profit 
d'une « technostructure» de mana­
gers choisis pour leur seule compé­
tence, est ceiui des groupes finan­
ciers dits «autocontrôlés», qui par le 
biais de leurs filiales possèdent leur 
propre capital. Le conseil d'adminis­
tration de la société qui est à la tête 
du groupe échappe alors largement 
au contrôle des actionnaires. Ce 
cas, fréquent aux USA, se rencon­
tre également en France (par exem­
ple le groupe Pâribas). Un autre 
cas, important en France, de sépa­
ration de ces fonctions est ceiui des 
entreprises nationalisées (dont le 
statut juridique est d'ailleurs extrê­
mement divers). 

Que dans le rapport de propriété 
ce soit l'aspect possession qui soit 
devenu prédominant, que les indivi­
dus qui la détiennent aient souvent 
le statut de salarié, ne change rien 
quant à l'une des caractéristiques 
fondamentales du mode de produc­
tion capitaliste qui est que la pro­
priété des moyens de productions 
(c'est-à-dire l'essentiel des pouvoirs 
correspondants) est détenue par un 
groupe réduit et clairement délimité 
d'individus. 

Ce dernier point doit être préci­
sé : jusqu'à quel niveau hiérarchi­
que dans l'entreprise capitaliste s'é­
tend ce groupe exerçant la proprié­
té ? Les cadres, voire les employés, 
ne participent-ils pas eux aussi de la 
propriété ? 

G. Duménil (9) tend nettement à 
répondre par l'affirmative : «... au 
gré de la transformation des rap­
ports de production,, le corps des 
cadres et employés se mue de ((va­
let» qu'il était principalement — à 
titre collectif — à une étape histori­
que donnée, en «substitut» qu'il de­
vient à titre principal lorsque le ca­
pitaliste actif a totalement disparu. » 

Nous reviendrons sur Se rôle des 
cadres et employés mais nous récu­
sons d'ores et déjà cette concep­
tion : 

— sur le plan théorique i même 
si la propriété est constituée de 
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pouvoirs divers, ceux-ci sont claire­
men t déf inis (en part icul ier jur id i ­
quement ) et ne peuvent être c o n ­
fondus avec ceux qu i sont délé­
gués, dans des condi t ions et des l i­
mi tes déterminées, aux cadres et 
aux employés. Ces derniers ne par­
t ic ipent pas aux décisions : ils les 
appl iquent . 

— sur le plan prat ique : m ê m e 
si dans les fai ts les responsabil i tés 
ne sont pas tou jours c lairement as­
sumées, elles sont dél imitées y 
compr is nomina t ivement , en regard 
de la loi (ut i l isation des fonds , res­
ponsabil i té en cas de fai l l i te, acci ­
dents du t ravai l , . . . ) et des proprié­
taires de l 'entreprise. En général les 
«cadres dirigeants» ( l 'appel lat ion est 
d 'usage courant ) se d i f férencient 
ne t tement des cadres supérieurs 
(qui correspond à une classif icat ion 
beaucoup plus f loue) par leur c o n ­
t rat de t ravai l , le m o n t a n t de leurs 
salaires, la part ic ipat ion aux bénéf i ­
ces, ... 

Le rôle 
dans l'organisation 
sociale du travail 

Du point de vue qui nous intéres­
se ic i , ce critère ne concerne que 
les travail leurs salariés. 

Le rôle dans l 'organisat ion sociale 
du travail recouvre di f férents as­
pects , selon le niveau auquel on se 
place : 

— rôle dans le procès de travail 
immédiat , c 'est-à-dire à l ' intérieur 
du col lect i f de travail 

— rôle dans l 'unité de produc­
t i o n , c'est-à-dire dans le cadre orga­
nisé pour l 'accumulat ion qu 'es t l 'en­
treprise capital iste 

— rôle dans la p roduc t ion sociale 
dans son ensemble. 

Nous al lons examiner successive­
men t ces trois niveaux. 

1 - A U N I V E A U D U P R O C E S 
DE T R A V A I L 

L'organisat ion du procès de t ra ­
vail s'est t rans fo rmée progressive­
m e n t depuis l 'atelier ar t isanal , en 
passant par la manufac tu re , et n'a 
at te int p le inement ses caractérist i ­
ques capitalistes que dans la grande 
industr ie . En m ê m e t e m p s que 
s'établi t une séparat ion de plus en 
plus complè te entre le travail leur et 
son moyen de travail ( l 'organisat ion 
de la p roduc t ion se fai t en fonc t ion 

des machines, et ce sont elles qu i 
déterminent le ry thme du travai l ) , le 
procès de travail nécessite un n o m ­
bre croissant de travai l leurs, entre 
lesquels existent des rapports de 
coopérat ion techn iquement , et so­
cialement déterminés. 

«En même temps que se dévelop­
pe la subordination réelle du travail 
au capital, c'est-à-dire au mode de 
production spécifiquement capitalis­
te, c'est non pas le travailleur indivi­
duel, mais une force de travail so­
cialement coordonnée qui devient 
l'agent réel du procès de travail 
dans son ensemble. Les diverses 
forces de travail qui coopèrent et 
constituent la machine productive 
totale participent diversement au 
processus immédiat de la produc­
tion des marchandises {ou mieux 
des produits), la tâche des uns 
étant surtout physique, des autres 
intellectuelles, ... Si l'on considère 
le travailleur collectif qu'est l'atelier, 
son activité coordonnée se matéria­
lise directement dans un produit 
collectif, et il importe peu que la 
fonction du travailleur individuel, 
rouage du travail collectif, soit plus 
ou moins proche du simple travail 
manuel.» 16 p.226 . 

Les ouvr iers, employés, ingé­
nieurs et technic iens don t la force 
de travail est ainsi d i rectement m o ­
bilisée dans le procès de produc­
t i on , et est indispensable à son ac­
compl issement , part ic ipent égale­
ment de ce «travailleur collectif», et 
cette appartenance fonde leur uni té 
sur un aspect . 

Mais par ailleurs la division du 
travail qu i s ' instaure à l ' intérieur 
même de ce col lect i f n'est pas quel ­
conque, elle répond à des nécessi­
tés techniques et sociales. Et elle 
fonde ainsi la d i f férenciat ion du co l ­
lectif en deux catégories de travai l­
leurs : entre ouvriers et employés 
d i rec tement employés à l 'exécut ion 
des opérat ions de product ion d 'une 
part, et les ingénieurs et technic iens 
à qui reviennent la concept ion et le 
contrô le d 'autre part . Cette dist inc­
t ion repose sur : 

— la div is ion entre concept ion et 
exécut ion , qui est pour part ie la 
mani festat ion au cœur même du 
procès de p roduc t ion de la division 
entre travail manuel et travail intel­
lectuel. A lors que la grande masse 
des ouvriers est dépossédée des 
connaissances sur le procès de pro­
duc t ion qu' i ls met ten t en œuvre , 
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celles-ci sont concentrées entre les 
mains des ingénieurs et technic iens, 
auxquels elles fournissent la légit i­
mat ion et la base de leurs pouvoirs 
dans l'atelier. 

— le fai t que l 'organisat ion techni ­
que du procès de produc t ion don t 
la concept ion et la maitrise revien­
nent largement aux ingénieurs et 
technic iens, n'est pas neutre. Elle 
est marquée par le caractère capi ta­
liste de la p roduc t ion et ses impéra­
t i fs de rendement , d 'économie sur 
les condi t ions de travai l , de mépris 
de la sécur i té, ... 

«Les puissances intellectuelles de 
la production se développent d'un 
seul côté parce qu'elles disparais­
sent sur tous les autres. Ce que les 
ouvriers parcellaires perdent se con­
centre en face d'eux dans le capital. 
La division manufacturière leur op­
pose les puissances intellectuelles 
de la production comme la propriété 
d'autrui, et comme le pouvoir qui 
les domine. Cette scission commen­
ce à poindre dans la coopération 
simple, où le capitalisme représente 
vis à vis du travailleur isolé l'unité et 
la volonté du travailleur collectif ; 
elle se développe dans la manufac­
ture, qui mutile le travailleur au 
point de le réduire à une parcelle de 
lui-même ; elle s'achève enfin dans 
la grande industrie qui fait de la 
science une force productive indé­
pendante du travail et l'enrôle au 
service du capital.» (17) 

L ' o r g a n i s a t i o n d u t r a v a i l t e l l e 
qu'el le se mani feste dans la grande 
industr ie capital iste (elle existe ail­
leurs que dans les branches indus­
trielles proprement dites) impose 
des c a r a c t é r i s t i q u e s p a r t i c u l i è r e s 

quan t à la parcel l isat ion des tâches, 
la réduct ion de l 'autonomie des t ra ­
vail leurs, la déterminat ion et le c o n ­
trôle du ry thme de travai l , ... Aussi 
de ce po in t de vue les travail leurs 
qui y son t soumis peuvent- i ls être 
d is t ingués de ceux q u i , t o u t en exé­
cu tan t eux aussi des opérat ions de 
p roduc t ion , le f o n t dans le cadre 
d 'une organisat ion du travail rele­
vant de l 'art isanat ou de la m a n u ­
facture. Cet te d i f férence, dans la 
mesure où elle por te non sur la 
place occupée dans les rapports de 
p roduc t ion , mais sur les modal i tés 
concrètes sous lesquelles ceux-ci se 
présentent , est secondaire. Il c o n ­
viendra tou te fo is de vérif ier si elle 
est suscept ible d ' in t rodui re une dif­
férenciat ion complémenta i re . 
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2 - AU NIVEAU DE L'UNITE 
DE PRODUCTION 

Dans l'entreprise capitaliste, qui 
est le cadre dans lequel s'organise 
et s'effectue l'accumulation, exis­
tent, à côté des travailleurs qui par­
ticipent directement au procès de 
product ion , d'autres travailleurs 
chargés de tâches qui, tout en 
n'étant pas indispensables techni­
quement à la production, sont 
néanmoins nécessaires socialement 
pour l'accaparement et la réalisation 
de la plus-value. 

Il s'agit des fonctions de surveil­
lance des travailleurs (contremaî­
tres, chefs d'équipe, ...}, de gestion 
du personnel, de comptabilité, de 
facturation, financières, juridiques, 
de prospection commerciale, de pu­
blicité, .. . exercées par des cadres 
ou des employés administratifs. Ces 
fonctions proviennent du caractère 
antagonique de la relation entre le 
capital et le travail, ou sont rendues 
nécessaires pour la réalisation et 
l'appropriation capitaliste de la plus-
value. Elles sont directement liées 
au caractère capitaliste de la pro­
duction sociale. Il s'agit de tâches 
relevant de la fonction du capital, et 
dont le capitalisme confie l'exécu­
tion à des salariés. Dans les petites 
entreprises, où la division du travail 
n'est pas très poussée, elles sont 
d'ailleurs souvent exercées par le 
capitaliste ou un membre de sa fa­
mille. 

Ces travailleurs se distinguent 
donc clairement, de par leur rôle 
dans l'organisation sociale du tra­
vail, de ceux qui participent directe­
ment au procès de production. 

A l'intérieur même de cet ensem­
ble, il convient encore d'effectuer la 
distinction entre les agents qui sont 
chargés de concevoir, de contrôler 
et d'organiser ces tâches d'adminis­
tration et de gestion (les cadres ad­
ministratifs) et ceux qui sont char­
gés de les exécuter selon leurs di­
rectives (les employés administra­
tifs). Cette distinction est fondée 
sur des considérations analogues à 
celles qui ont été développées pré­
cédemment. Elle est souvent moins 
accentuée dans la pratique essen­
tiellement parce que la taille des 
services administratifs et la nature 
des tâches qui y sont effectuées ne 
permettent pas, au même degré, 
d'imposer des formes d'organisation 
du travail analogues à celles qui 
existent dans la grande industrie. 
Mais elle n'en existe pas moins. 

3 - AU NIVEAU DE 
LA PRODUCTION SOCIALE 
DANS SON ENSEMBLE 

Si l'on considère la production 
sociale dans son ensemble, d'autres 
différenciations apparaissent. Alors 
que la majorité des travailleurs pro­
duisent (ou concourent à produire) 
des biens divers, d'autres par contre 
sont employés pour exercer des 
fonctions sociales particulières, par 
exemple les fonctionnaires de l'ad­
ministration, de la police, de l'ar­
mée, de la justice, .. . D'autres en­
core ne produisent apparemment 
pas de valeur d'usage particulière : 
les salariés des banques, de la pu­
blicité, ... 

Pour examiner complètement cet­
te question, qui introduit une autre 
différenciation, il est nécessaire d'é­
tudier les rapports de répartition. 

Les dactylos, «travailleurs productifs» ? 

Les rapports de répart i t ion 
Les rapports de répartition régis­

sent la répartition des produits du 
travail entre les membres de la so­
ciété. Leur étude est donc impor­
tante dans une analyse de classes. 
Mais il nous est nécessaire d'aller un 
peu plus loin et de rechercher non 
seulement qui reçoit de la plus-
value, mais encore qui contribue à 
la produire, autrement dit de répon­
dre à la question «Qui vit, directe­
ment ou indirectement, de l'exploi­
tation d'autres travailleurs ?». 

De premières délimitations peu­
vent être faites simplement : 

— les propriétaires d'entreprises 
qui emploient des travailleurs sala­
riés 

— les rentiers et les propriétaires 
fonciers 
vivent les uns et les autres de l'ex­
ploitation. 
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— le cas des entrepreneurs indivi­

duels et des professions libérales, 
propriétaires de leurs moyens de 
production qu'ils mettent en œuvre 
sans l'aide de salariés (ou avec un 
appoint très réduit de force de tra­
vail) est distinct des précédents, et 
plus complexe. Marx a bien donné 
quelques indications à leur sujet (cf 
15 t1 p.477) mais en fait il est diffi­
cile d'appliquer à ces groupes, rele­
vant de formes de production pré­
capitalistes, des concepts propres 
au mode de production capitaliste. 

Plus difficile, et plus important, 
est le cas des salariés : sont-ils tous 
producteurs de plus-value, et exploi­
tés ? Cette question renvoie au dé­
bat ancien sur le travail productif et 
le travail improductif, passablement 
embrouillé en l'absence de défini­
tion claire et cohérente de ce con­
cept chez Marx, et aussi du fait que 
tout le monde ne l'utilise pas avec 
le même objectif. Marx traite parti­
culièrement du travail productif 
dans les textes rassemblés sous le 
titre «Théories sur la plus-value». 
Nous nous guiderons pour notre 
part sur deux citations significati­
ves : 

«Le travail productif est donc 
dans le système de la production 

capitaliste — celui qui produit de la 
plus-value pour son employeur, ou 
qui transforme les conditions objec­
tives du travail en capital et leur 
possesseur en capitaliste, donc le 
travail qui produit son propre pro­
duit en tant que capital». (15 t1 
p.464) 

«De ce qui précède, il découle 
que le travail productif est une dé­
termination du travail qui, de prime 
abord, n'a absolument rien à voir 
avec le contenu déterminé du tra­
vail, son utilité particulière ou la va­
leur d'usage caractéristique dans la­
quelle il se présente. Le même gen­
re de travail peut être productif ou 
improductif. Par exemple... Une 
cantatrice qui, de son propre chef, 
vend son chant est un travailleur 
improductif. Mais la même cantatri­
ce, engagée par un entrepreneur, 
qui la fait chanter pour gagner de 
l'argent, est un travailleur productif 
car elle produit du capital.» (15 t1 
P.470) 

Pour le travail productif, nous re­
tiendrons la définition suivante : 

Est productif le travailleur qui 
1/ vend sa force de travail à un ca­
pitaliste, 
2/ emploie cette force de travail à la 

production d'une marchandise (ven­
due par le capitaliste), 
3/ produit de la valeur, 
4 / reçoit, pour la reconstitution de 
sa force de travail, moins de valeur 
qu'il n'en a produit. 

Le caractère productif d'un travail 
traduit un rapport social. Il n'est 
conditionné directement : 

— ni par la nature de la valeur 
d'usage qu'il contribue à produire 

— ni par l'utilité de la marchandise 
produite 

— ni par le caractère matériel ou 
immatériel de la production réalisée 

— ni par le caractère manuel ou 
intellectuel du travail 

— ni par la forme juridique sous 
laquelle se présente le capitaliste. 

Cette définition ayant des impli­
cations importantes sur la délimita­
tion des classes sociales, et don­
nant lieu souvent à des interpréta­
tions contradictoires, il convient de 
préciser ces différents points. 

1— Sont non productifs les do­
mestiques et autres «employés de 
maison» car leur force de travail 
n'est pas achetée en vue de produi­
re une marchandise destinée à la 
vente. Pour la même raison sont 
improductifs les agents de l'appareil 
d'Etat (au sens strict : administra­
tion, armée, police, justice, ensei­
gnement, à l'exclusion des arse­
naux, hospitaliers et postiers, ...) 
ainsi que la plupart des salariés em­
ployés par les «administrations pri­
vées» (églises, associations, ...) ; 
par exemple le personnel des écoles 
privées sous contrat avec l'Etat, qui 
est le plus souvent payé directe­
ment par l'Etat. 

2— Le caractère productif du tra­
vail ne dépend pas de la forme sous 
laquelle se présente le capitaliste. 
Qu'il s'agisse d'un capitaliste indivi­
duel, d'une société par actions ou 
d'une entreprise nationalisée ne 
change rien à l'affaire, dès lors que 
le travailleur est employé pour four­
nir de ia plus-value par la vente de 
marchandise. Que cette plus-value 
se présente sous forme d'un profit, 
enregistré comme tel dans les 
comptes de l'entreprise, ou non, 
n'est pas non plus déterminant. La 
moitié des sociétés capitalistes pri­
vées est déficitaire ! Il y a en effet 
bien des moyens pour dissimuler ou j 
pour répartir les profits. En particu­
lier si nombre d'entreprises ou de ! 
services publics sont déficitaires et I 
largement subventionnés, ce n'est 
pas parce qu'ils ne dégagent pas 
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de plus-value, mais que les profits 
correspondants, au lieu d'aller à leur 
actionnaire principal (l'Etat), ce dont 
les capitalistes n'ont que faire, est 
redistribué sous forme de tarifs par­
ticulièrement bas ou d'intérêts ver­
sés aux banques qui financent leurs 
investissements (PTT en particulier) 
ou de prix élevés payés aux entre­
prises qui leur fournissent leur ma­
tériel. 

3 — Parfois sont seuls considé­
rés comme productifs les travail­
leurs manuels, ou dont ia force de 
travail est directement utilisée pour 
transformer la matière (c'est par ex­
emple l'interprétation de N. Pou­
lantzas comme du PCF). Cette res­
triction, outre qu'elle n'est guère 
utilisable en pratique (une dactylo 
transforme-t-elîe plus ou moins la 
matière qu'un imprimeur ? Le sur­
veillant d'une installation chimique 
exerce-t-il un travail manuel ?), doit 
être écartée parce qu'elle ne prend 
pas en compte l'organisation en 
«travailleur collectif», dont nous 
avons vu qu'elle correspond juste­
ment à la forme la plus achevée de 
l'organisation capitaliste du travail. 
Tous les membres du travailleur col­
lectif, dont la force de travail est 
mobilisée dans le procès de produc­
tion, sont également producteurs de 

valeur (ou non, selon que ia mar­
chandise produite a une valeur, ce 
que nous verrons plus loin). 

4 — Il ne suffit pas de produire 
de la valeur pour être productif (se­
lon notre définition) il faut encore 
que l'usage de la force de travail 
rapporte quelque chose au capitalis­
te qui l'achète, autrement dit que le 
travailleur reçoive moins que la va­
leur qu'il a contribué à produire. Ce 
correctif renvoie à la hiérarchie des 
salaires : celle-ci est-elle sans influ­
ence sur la distinction entre produc­
teur de plus-value et bénéficiaire 
de plus-value ? 

La valeur de la force de travail est 
déterminée, comme celle de n'im­
porte quelle marchandise, par la 
quantité de travail nécessaire pour 
produire les biens indispensables à 
son entretien et à sa reproduction 
(nourriture, logement, habillement, 
éducation, santé, entretien des en­
fants, . . . ) . Celle-ci n'est pas fixée 
«naturellement», mais dépend des 
conditions historiques et du rapport 
de forces entre salariés et capitalis­
tes. Elle est supérieure pour la force 
de travail «complexe», c'est-à-dire 
pour les travailleurs qualifiés, parce 
que son coût de reproduction inclut 



Pour une analyse de classe 
les dépenses de f o r m a t i o n . Que 
celles-ci soient supportées par l ' indi­
v idu ou par la société ne change 
rien à l 'affaire. Un travai l leur qual i f ié, 
satisfaisant aux cond i t ions spéci­
fiées p récédemment pour produire 
de la valeur, p rodu i t de la plus-value 
dès lors que l 'usage de sa fo rce de 
travail permet d 'obten i r une valeur 
supérieure à celle que coû te la re­
produc t ion de cet te force de travai l . 
Il y a p roduc t ion d 'un excédent . 
Mais cela ne règle pas ia quest ion 
de savoir à qui il échoie : au capi ta­
l iste, ou au salarié ? Les choses se 
présentent en ef fet de manière dif­
férente dès lors q u ' o n qu i t te le do­
maine de la valeur pour entrer dans 
celui des prix et des salaires. Tandis 
q u ' u n ouvrier, détenteur d 'une force 
de travail s imple perçoi t en général 
un salaire lui permet tan t seulement 
de reproduire sa force de travai l , 
donc cor respondant à sa valeur, un 
ingénieur ou un cadre touche un 
salaire ne t tement supérieur. Ce sup­
plément de salaire correspond-i l au 
coû t de fo rmat ion ? C. Baudeiot 
s'est livré à une étude chi f f rée du 
problème (1). La conclus ion qui se 
dégage est net te , même avec les 
hypothèses simpli f icatr ices inévita­
bles dans ce genre de travail : les 
ingénieurs, technic iens, cadres, pro­
fesseurs et les salariés assimilés, 
perçoivent un salaire supérieur à ce 
que coûte la reproduct ion de leur 
force de travai l . A u t r e m e n t di t leur 
force de travail leur est achetée 
au-dessus de sa valeur. La d i f féren­
ce est su f f i samment impor tan te 
pour q u ' o n puisse conclure qu'el le 
dépasse même le mon tan t de l'ex­
cédent que son usage dégage. Leur 
salaire provient donc pour partie 
d 'un pré lèvement sur la plus-value 
dégagée par les autres travail leurs, 
et qui leur est rétrocédée par les ca­
pitalistes. 

Il conv ient de remarquer que cer­
tains de ces travail leurs peuvent , 
par leur act iv i té, non seulement 
créer de la valeur, mais m ê m e en 
créer plus que ce que coû te la re­
produc t ion de leur force de travai l . 
Mais il leur est at t r ibué non seule­
ment cet excédent , mais encore 
une partie de la plus-value créée par 
d 'autres. S'i ls sont product i fs d 'un 
certain point de vue, en tan t que 
cont r ibuant à la p roduc t ion de la 
plus-value sociale globale, ils ne le 
sont pas d'après la déf in i t ion que 

nous avons re tenue, dans la mesure 
où le capital iste qu i les emploie ne 
tire pas d i rec tement de la plus-value 

de l 'usage de leur force de travai l . 
Le capital iste peut par cont re en t i ­
rer un pro f i t , co r respondant au capi ­
tal (y compr is sous fo rme de salaire 
de ces cadres) qu ' i l avance dans la 
p roduc t ion . C'est en part icul ier le 
cas des bureaux d 'é tude : les ingé­
nieurs produisent de la valeur et de 
la plus-value, mais du fai t des sa­
laires qui leur sont versés, le capi ta­
liste qui les emplo ie n'en dispose 
pas. Par cont re ces salaires appa­
raissent c o m m e capital et donnent 
lieu à rét r ibut ion sous fo rme de pro­
f i t , réalisé par la vente des études. 

5 — Le caractère product i f du 
travail est souvent l imité à la seule 
«production matérielle», c 'est-à-dire 
à celle qu i se t radui t par la p roduc­
t ion d 'une marchandise matériel le et 
individualisée. Ceci condui t en part i ­
culier à exclure en quasi-total i té les 
activi tés dites de «service» (un ser­
vice est par déf in i t ion un bien qui 
est c o n s o m m é en même temps qu' i l 
est produi t : l 'exemple type en est 
le service rendu par le co i f feur) . 

Si Marx fai t souvent référence à 
la «production matérielle», il a par­
fois évoqué également la «produc­
tion matérielle», c o m m e la c i tat ion 
ci-dessus le mont re . On peut penser 
qu' i l n'a guère appro fond i cette 
quest ion parce que le capital isme à 
son époque avait encore peu péné­
tré les act iv i tés dites de «service» ; 
ainsi dans un paragraphe int i tulé 
«manifestation du capitalisme dans 
la sphère de la production non-
matérielle» il indique «Tous ces phé­
nomènes de la production capitalis­
te dans ce domaine sont si insigni­
fiants, comparés à l'ensemble de la 
production, qu'on peut les laisser 
totalement de côté.» (15 t1 p.480). 
Ce n'est assurément plus le cas au­
jourd 'hu i , les secteurs dits «tertiai­
res» assurant une part de la produc­
t ion plus grande que l ' industrie 
( 4 9 % cont re 4 6 % en France). 

Ils emplo ien t par ailleurs une part 
impor tan te des membres de la pet i ­
te bourgeois ie . 

Ce secteur tert iaire const i tue en 
fait un ensemble ex t rêmement hété­
rogène, puisqu' i l recouvre les act i ­
vités suivantes : 

— récupérat ion (ferrail les, métaux 
et p rodu i ts d ivers) , 

— commerce ( inter- industr iel , de 
gros et de détail) et intermédiaires 
du c o m m e r c e (centrale d 'acha t , . . . ) , 

— réparat ions diverses (co rdon­
niers, hor logers, . . . ) , 

— réparat ion et c o m m e r c e de 
l 'automobi le , 
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— hôtels, cafés, restaurants, 
— t ranspor ts , 
— auxil iaires des t ranspor ts (entre­

pôts, manu ten t ion , gest ion d ' in f ra­
s t ructure, a f f rè tement , agences de 
voyage, . . . ) , 

— postes et té lécommunica t ions , 
— act iv i tés d 'é tudes , de consei ls 

et d'assistance (bureaux d 'é tude, 
travaux à façon , in format ique, ex­
pertise comptab le , publ ic i té, . . . ) y 
compr is les entreprises de travail 
temporai re, 

— act iv i tés f inancières et d 'assu­
rance, 

— . act iv i tés de p r o m o t i o n , de ges­
t ion et de locat ion immobi l ières, 

— enseignement et recherche, 
— services de santé, 
— services cul ture ls (p roduc t ion et 

d ist r ibut ion de f i lms, radio-télévi­
s ion, gest ion de salles de specta­
c les, . . . ) , 

— services d 'hygiène (coi f feurs, 
blanchisseries, enlèvement des or­
dures, . . . ) . 

Certaines de ces activi tés s 'appa­
rentent c la i rement à des act iv i tés 
habi tue l lement considérées c o m m e 
étant de «production matérielle» : la 
récupérat ion, les réparat ions, la 
blanchisserie, ... ou about issent 
même à des produi ts bien maté­
riels : les restaurants par exemple. 
D ' a u t r e s r e l e v a n t des t r a n s p o r t s 
correspondent à une modi f ica t ion 
de biens matériels et étaient d'ai l­
leurs à ce t i t re considérées par Marx 
c o m m e étant productr ices de va­
leur. La plupart de ces act ivi tés né­
cessitent par ailleurs pour la pro­
duc t ion des services correspondants 
la mobi l isat ion de force de travail 
dans des opérat ions don t la concré­
t isat ion matérielle est indéniable. 
C'est le cas, pour reprendre l 'exem­
ple donné par Marx de l 'opéra : un 
spectacle d 'opéra, activi té de servi­
ce s'il en est, nécessite certes des 
chanteurs , mais aussi la co l labora­
t ion d 'un grand nombre de machi ­
nistes, électr iciens, ouvriers d 'entre­
t ien, ... don t le travail est claire­
ment matérialisé. 

Auss i , si toutes les act ivi tés dites 
tertiaires ne sont peut-être pas créa­
trices de valeur, on ne peut a priori 
nier ce caractère à des act ivi tés 
pour le seul fai t qu'el les ne se t ra­
duiraient pas par une «production 
matérielle». 

6 — Men t ionnons également un 
a rgument , développé par N. Pou­
lantzas, et qui le condu i t à considé­
rer c o m m e improduct i fs les salariés 
employés dans les act iv i tés des 
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Employées d'un centre de tri. Comment analyser les activités de services ? 

«services rendus aux particuliers» 
(coiffure, réparation, hygiène, ...) : 
«Sont enfin considérés comme tra­
vaux improductifs ceux qui pren­
nent la forme de services, dont les 
produits ou les activités sont con­
sommés directement comme va­
leurs d'usage et qui ne s'échangent 
pas contre du capital, mais contre 
du revenu... L'ensemble des agents 
p resta te urs de services, y compris 
les salariés de ce secteur, n'appar­
tiennent pas ainsi à la classe ouvriè­
re.» (10 p.217). N. Poulantzas fait 
deux contresens. Le premier sur la 
définition du concept de service : 

la caractéristique n'est pas d'être 
échangé contre du revenu (d'ailleurs 
tous les biens consommés.par les 
ménages sont finalement échangés 
contre du revenu), mais d'être con­
sommé au fur et à mesure qu'il est 
produit. Le deuxième à propos de 
l'échange auquel l'achat du service 
donne lieu : le client n'achète pas la 
force de travail du garçon-coiffeur 
par exemple, mais le service du sa­
lon de coiffure, et c'est bien au gé­

rant qu'il en verse le prix ; la force 
de travail est achetée elle par le 
propriétaire du salon de coiffure, 
dans le but de lui faire produire un 
service qui est vendu en tant que 
tel. En l'occurrence N. Poulantzas 
fait une assimilation, qui n'a pas 
lieu d'être, entre l'utilisation de do­
mestiques (achetée effectivement 
contre du revenu) et celle des servi­
ces en général. 

7 — Parce que peu importe la 
valeur d'usage dans laquelle s'incar­
ne la marchandise, on ne peut rete­
nir l'utilité comme critère détermi­
nant le caractère productif du tra­
vail. Ce critère serait d'ailleurs sans 
signification dès lors qu'un même 
bien peut avoir des usages très dif­
férents, ou que sa destination finale 
n'est pas définie a priori (que ne 
peut-on faire avec une tonne d'a­
cier !). 

8 — Autrement importante est la 
distinction entre sphère de la pro­
duction et sphère de la circulation. 
Cette distinction, faite par Marx, est 
souvent réduite à une simple oppo-
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sition entre les branches d'activités 
économiques : d'un côté l'industrie, 
l'agriculture, les BTP (et parfois les 
transports), de l'autre les commer­
ces, les services et tout le reste. La 
situation est assurément plus com­
plexe que ce schéma simplificateur. 

Une force de travail apporte de la 
valeur au bien qu'elle contribue à 
produire si elle est indispensable 
— nous pourrions dire technique­
ment malgré le flou qui entoure ce 
mot — pour lui donner sa valeur 
d'usage définitive, telle qu'elle sera 
aliénée par le consommateur final 
(que celui-ci soit un particulier ou 
une entreprise). Par contre elle ne 
crée pas de valeur si son utilisation 
immédiate est seulement de contri­
buer à la réalisation de la valeur 
d'échange de la marchandise, 

La frontière entre sphère de ia 
circulation et sphère de ia produc­
tion traverse en général les entrepri­
ses, et sa délimitation nécessite de 
prendre en compte non seulement 
la nature de l'activité de l'entreprise, 
mais aussi les fonctions qu'y exer-
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cent les travai l leurs. Nous rejoi­
gnons ici le découpage qui a été fai t 
lors de l'analyse de l 'organisat ion 
sociale de travai l . 

Relèvent de la sphère de la pro­
duc t i on , et sont producteurs de va­
leur, les salariés qu i , en tan t que 
membres du «travailleur collectif», 
part ic ipent d i rec tement au procès 
de travai l . 

Relèvent de la sphère de ia c i rcu­
lat ion, et sont non producteurs de 
valeur et par conséquent improduc­
t i fs , les travail leurs qui cont r ibuent 
seulement aux di f férentes opéra­
t ions de réalisation de la plus-value : 
s e r v i c e s c o m p t a b l e s , f i n a n c i e r s , 
commerc iaux (pour ce qui concerne 
la publ ic i té, ia prospect ion commer ­
ciale, . . . ) , ... ainsi que ceux qu i 
sont chargés essent iel lement des 
fonc t ions de cont rô le , de survei l lan­
ce et de gest ion de la force de t ra­
vail (qui est une marchandise c o m ­
me les autres) : services du person­
nel , certains contremaî t res et chefs 
d 'équipe, . . . 

Un exemple, emprun té à la bran­
che du commerce , permet de préci­
ser cette quest ion. Lorsque Marx 
af f i rme que le commerce , apparte­
nant à la sphère de c i rcu lat ion, 
n'ajoute pas de valeur aux marchan­
dises, il c o m b a t le po in t de vue de 
l 'économie vulgaire qui voi t la sour­
ce de tou te richesse dans la vente 
de marchandises au-dessus de leur 
prix d 'achat . Et en ef fet il est év i ­
dent que ia plus-value réalisée sur 
une boîte de peti ts pois n'apparait 
pas ex-nihi lo par le seul fa i t qu'el le 
passe du rayon de l 'hypermarché 

dans le panier de la ménagère. Cet te 
plus-value était déjà «cristallisée» 
dans la boî te de conserves, et ré­
sultait de l 'usage de ia force de t ra ­
vail de tous ceux qu i on t cont r ibué 
à l 'amener là où elle se t rouve : 
paysans, ouvriers des conserveries, 
mais aussi chemino t , rout ier, et ma­
nutent ionnaires du magasin qu i on t 
assuré son stockage et sa mise en 
rayon. Si une seule catégorie de ces 
travail leurs avait manqué dans la 
chaîne, la ménagère n'aurait pu dis­
poser matér ie l lement de sa mar­
chandise. Par cont re le t icket remis 
par ia caissière, ou la facture en­
voyée par ia conserver ie, n 'appor­
ten t aucune valeur supplémentaire à 
la boîte de conserves. 

Ceci condu i t à considérer c o m m e 
improduct i fs une part ie des salariés 
de l ' industrie (des employés en gé­
néral) et c o m m e product i fs certains 
salariés du secteur tert iaire. D'après 

les enquêtes et recensements ef fec­
tués par i ' Insee, et dans lesquels les 
personnes interrogées sont classées 
en fonc t ion de leur déclarat ion, 
30 % des 7 mil l ions d 'ouvr iers (soit 
p lus de 2 mill ions) sont employés 
dans ces act iv i tés, à raison de : 
m 523 000 dans le commerce 
m 389 000 dans les t ranspor ts 
m 52 000 dans les PTT 
m 192 000 dans le commerce et la 

réparat ion automobi le 

• 133 000 dans les hôtels-cafés-
restaurants 

• 105 000 dans les «services rendus 
aux entreprises» 

m 321 000 dans les «services rendus 
aux particuliers» 

m 38 275 dans les banques, assu­
rances, etc 

m 441 800 dans les services de l'Etat 
et des col lect ivi tés locales. 
Si donc en général ia f ront ière 

entre sphère de la p roduc t ion et 
sphère de la c i rculat ion traverse les 
entreprises et a for t ior i les branches 
d 'act iv i té , certaines d 'entre elles 
do iven t être classées dans leur t o t a ­
lité dans la sphère de circulat ion : 
les banques, assurances et autres 
organismes f inanciers, les agences 
de publ ic i té, les act iv i tés de p romo­
t ions , gest ion et locat ion immobi l iè­
res et mobil ières, ainsi q u ' u n certain 
nombre d'act iv i tés d 'é tudes, de 
conseils et d'assistance aux entre­
prises, dans la mesure où les servi­
ces qu'el les vendent sont directe­
m e n t et un iquement util isés pour la 
gest ion et l 'administrat ion des en­
treprises (cabinets jur id iques, ex­
per ts comptab les , nota i res, avocats , 
. . . ) . Les salariés qui y sont e m ­
ployés ne sont donc pas product i fs . 

D E S G R O U P E S 

H O M O G E N E S 

Les t ro is aspects des rappor ts de 
produc t i on ayant été ainsi précisés, 
il nous f a u t ma in tenant combiner 
les dél imi ta t ions qu ' i ls fourn issent 
pour en dégager des groupes ho­
mogènes du point de vue de leur si­
t ua t ion de classe, c 'est-à-dire de 
leur s i tuat ion dans les rappor ts de 
p r o d u c t i o n . 

Le tableau c i -contre en d o n n e le 
résultat . 
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Il est évident que l'application de 
ces critères nécessiterait, dans bien 
des cas, une étude complémentaire 
tenant compte précisément des 
fonctions occupées, de la participa­
tion au procès de production, . . . 
qui ne serait pas exempte de diffi­
cultés. Les situations ainsi caractéri­
sées ne recouvrent pas non plus 
exactement les classifications habi­
tuelles, ni même parfois les appella­
tions que se reconnaissent eux-
mêmes les travailleurs (on sait par 
exemple à quel point le terme de 
technicien peut désigner des réalités 
différentes). Mais il s'agit là de diffi­
cultés concrètes. Pour l'essentiel les 
groupes ainsi délimités ont une si­
tuation déterminée dans les rap­
ports de production, qui les diffé­
rencie des autres groupes, et qui 
fondent la place qu'ils occupent 
dans la formation sociale capitaliste 
française d'aujourd'hui, et partant 
de là l'intérêt qu'ils ont à sa trans­
formation. 

La délimitation des classes elles-
mêmes doit être fondée sur les ca­
tégories ainsi mises en évidence. 
Mais les regroupements de ces ca­
tégories en classes, la distinction 
des différentes fractions à l'intérieur 
de chaque classe, doivent prendre 
en compte d'autres facteurs que 
ceux auxquels il a été fait appel ici. 
Il convient en particulier d'examiner 
l'homogénéité de ces catégories, du 
point de vue de leur situation maté­
rielle, mais aussi du point de vue 
idéologique ou politique. Pour di­
verses raisons une différenciation 
plus ou moins importante subsiste 
en effet entre les individus qu i les 
composent quant à leurs conditions 
de vie ou leurs revenus, les modali­
tés de leur reproduction sociale (ce 
qui inclut la mobilité entre catégo­
ries dans une même génération ou 
d'une génération à l'autre). Elles ne 
se sont pas non plus manifestées au 
même degré en tant qu'ensembles 
ayant des intérêts communs à dé­
fendre, et ne se reconnaissent pas 
dans les mêmes organisations politi­
ques et syndicales. 

Nous aborderons ces questions 
dans un prochain article, mais nous 
pouvons d'ores et déjà indiquer un 
certain nombre de pistes qui guide­
ront notre réflexion : 

Les contours de la classe ouvirère 
doivent être précisés. Certains em­
ployés ne doivent-ils pas lui être ratta­
chés ? De même les conditions spé-
: - • - - ; f 
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Rapports de propr ié té Rapports de répart i t ion Rôle dans l 'organisat ion 
sociale du travail 

Groupes (exemples) 

propr ié té ju r id ique 

emplo ien t des salariés capital iste (capital isme famil ia l 
ou individuel) 

et possession 
n 'emplo ient pas de salariés art isans, pet i ts c o m m e r ç a n t s , 

professions l ibérales, 
p e t i t s et moyens paysans 

propr ié té ju r id ique 
sans possession rentiers, propr iétai res fonciers 

possession 
emplo ien t des salariés 

dir igeants d 'entreprises 
capital istes 

sans propr ié té ju r id ique 
n 'emplo ient pas de salariés pet i ts paysans en f e r m a g e , 

c o m m e r ç a n t s en 
locat ion g é r a n c e 

ni possession 
ni p ropr ié té ju r id ique 

travai l leurs p roduct i f s 

travai l leurs produisant 
de la valeur 
mais n o n p roduc t i f s 

e x é c u t i o n 

c o n c e p t i o n et d i rec t ion 
du p r o c è s de travail 

ouvr iers, e m p l o y é s p roduct i f s 

ingén ieurs et technic iens 

travai l leurs n o n p roduc t i f s 
(non p roducteurs 
de valeur) 

e x é c u t i o n e m p l o y é s des banques , 
des services administ rat i fs 
des entreprises, 
agents d ' e x é c u t i o n 
des admin is t rat ions 

c o n c e p t i o n , c o n t r ô l e , 
d i rect ion 

cadres admin is t rat i fs et 
c o m m e r c i a u x des 
entreprises, de l 'appareil 
d 'Etat , enseignants , . . . 

c i f iques de l 'organisat ion d u travai l 
dans les grandes entreprises cap i ta ­
listes n ' induisent -e l les pas une d i f fé ­
renciat ion au sein de la classe o u ­
vr ière e l l e -même, m e t t a n t en é v i ­
dence le rôle d 'un «prolétariat in­
dustriel» ? 

Les e m p l o y é s — c 'es t -à -d i re les 
travai l leurs i m p r o d u c t i f s e f f e c t u a n t 
des t â c h e s d ' e x é c u t i o n — c o n s t i ­
tuent - i l s u n ensemble h o m o g è n e , 
une classe à part ent ière ? 

Les ingén ieurs , techn ic iens , ca ­
dres, enseignants , . . . par tagent cer­
taines caractér is t iques c o m m u n e s , 

n o t a m m e n t par rappor t à la con t ra ­
d ic t ion entre travail manue l et t r a ­
vail inte l lectuel . Il n'en existe pas 
moins des d i f fé rences q u a n t à leur 
rôle dans ia soc iété et à la place 
qu' i ls y o c c u p e n t : cel le-ci n'est pas 
la m ê m e pour un inst i tuteur et un 
cadre supér ieur de l 'appareil d 'Etat , 
pour un chercheur et le cadre d 'une 
banque . Peut -on pour au tant parler 
de «petite bourgeoisie salariée», 
partagée ou non en plusieurs frac­
t ions ? 

Les m e m b r e s de la pol ice, de l'ar­
m é e , de la just ice , o n t une place à 
part du fa i t du rôle part icul ier q u i 

leur est at t r ibué. Peut -on pour a u ­
tan t parler de classe en ce qui les 
concerne ? C o m m e n t , et avec que l ­
le acu i té , s'y mani feste la crise po l i ­
t ique au jourd 'hu i ? 

Quelles sont au jourd 'hu i les pos i ­
t ions de classe qu i existent dans les 
rangs de ia «petite bourgeoisie tra 
ditionnelle» : c o m m e r ç a n t s , a r t i ­
sans, professions l ibérales ? Const i ­
tuent - i l s une seule et m ê m e classe, 
ou la remise en cause de leur s i tua­
t i o n é c o n o m i q u e — a c c e n t u é e ou 
non par la crise - induit -e l le une 
d i f fé renc iat ion impor tan te ? m 

(1) C. Baudelot, R. Establet, Mallemort : La petite bour­
geoisie en France (Maspéro) 

(2) C. Baudelot, R. Establet Mallemort : Qui travaille 
pour qui ? (Maspéro) 

(3) IRIS : Inégalités et groupes sociaux dans ia société 
française comtemporaine (Etude C O R D E S 1977) 

(4) Ivan lllich .Libérer l'avenir (Seuil) 
(5) Michel Crozier : La société bloquée (Seuil) 
(6) A. Touraine : Le communisme utopique (Seuil) 
(7) A. Berthoud : Travail productif et productivité du tra­

vail chez Marx (Maspéro) 
(8) lan Gough : La théorie du travail productif et impro­

ductif chez Marx (N°19-janvier 1975, revue Critique de l'éco­
nomie politique) 

(9) G. Duménil : La position de classe des cadres et em­
ployés (Presses Universitaires de Grenoble) 

(10) N. Poulantzas : Les classes sociales dans le capitalis­
me aujourd 'hui (Seuil) 

(11) Le capitalisme monopoliste d'Etat (Editions sociales) 
(12) Mao Zedong : Analyse de classes de la société chi­

noise (Oeuvres choisies tome 1) 
(13) Lénine : Le développement du capitalisme en Russie 

(Editions sociales) 
(14) Lénine : La grande initiative (Editions de Pékin) 
(15) K. Marx : Théorie sur ia plus-value (Editions sociales) 
(16) K. Marx : Un chapitre inédit du Capital (Collection 

10/18) 
(17) K. Marx : le Capital (Editions sociales) 


